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Urgence de la mise en place d'un mécanisme de régulation carcérale contraignant
Question écrite n° 8828

Texte de la question

Mme Élisa Martin alerte M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la surpopulation
carcérale. En effet, au 1er juin 2025, 84 447 personnes étaient détenues pour 62 566 places opérationnelles. 5
761 personnes dorment sur un matelas au sol. Sur le territoire national, le taux de surpopulation atteint 135 %.
Mais cela ne reflète pas la réalité d'établissements bien plus surpeuplés. Dans les maisons d'arrêt et quartiers
maisons d'arrêt, où se concentrent près de 70 % de la population carcérale, les taux d'occupation frôlent les 166
%. Certains établissements sont à plus de 200 %. Ces chiffres extrêmement alarmants augmentent de mois en
mois et les politiques ultra sécuritaires mises en place n'augurent aucunement un inversement de la courbe.
Derrière ces chiffres existe la réalité d'un quotidien devenu invivable, tant pour les détenus que pour tout le
personnel pénitentiaire. Tous les détenus et tous les professionnels s'accordent pour dire que travailler pour la
réinsertion est impossible et alertent sur l'urgence de la situation. Ils ne trouvent plus de sens à leur métier,
comme les détenus ne trouvent plus de sens à leur peine. Mme la députée a pu constater cela lors de sa visite à
la maison d'arrêt de Grenoble-Varces. Dans cet établissement, la surpopulation atteint 165 % et jusqu'à 180 %
au quartier hommes. La France a été mainte fois condamnée, tant par les instances internationales que
nationales, pour l'indignité de ses prisons. Mais rien ne change. La seule solution proposée est la construction
de nouveaux établissements. Or toutes les études sur ce sujet ont prouvé que plus on construit, plus on
enferme. L'idéologie sécuritaire est une impasse. Pourtant il existe une solution, au moins à court terme : la
régulation carcérale. Ce mécanisme, désormais soutenu par une grande majorité des professionnels, des
associations, des intervenants en détention, regroupés dans un groupe de travail piloté par la Contrôleure
générale des lieux de privation de liberté (CGLPL) permettrait de désengorger les prisons. Des dizaines et
dizaines d'organisations et d'institutions, au niveau national, européen et international, réclament également
l'adoption urgente d'un mécanisme contraignant de régulation carcérale : CESE, CNCDH, DDD, comité anti
torture et comité des droits de l'Homme des nations unies, Conseil de l'Europe, etc.. Ces alertes ne sont
malheureusement pas nouvelles mais la surpopulation atteint chaque mois un nouveau seuil plus critique. Elle
lui demande donc ce qu'il compte faire pour endiguer efficacement et rapidement la surpopulation carcérale et
pour mettre en place urgemment un mécanisme de régulation carcérale contraignant.
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